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RÉSOLUTION 
EUROPÉENNE 

adoptée 

le 3 mai 2011 

 N° 105 
S É N A T 

                   

S E S S I O N  O R D I N A I R E  D E  2 0 1 0 - 2 0 1 1  

 

RÉSOLUTION EUROPÉENNE 
 
 

tendant à obtenir compensation des effets, 
sur l’agriculture des départements d’outre-mer, des 

accords commerciaux conclus par l’Union européenne. 

 

Le Sénat a adopté la résolution européenne dont la 
teneur suit : 

Voir les numéros : 

Sénat :  226, 284 et 310 (2010-2011). 
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Le Sénat, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution,  

Vu les articles 42, 43 et 349 du Traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne, 

Vu le mémorandum de l’Espagne, de la France, du Portugal 
et des régions ultrapériphériques signé le 7 mai 2010 à 
Las Palmas de Gran Canaria, 

Vu les conclusions du Conseil Affaires générales du 
14 juin 2010, 

Vu l’accord multilatéral signé à Genève le 
15 décembre 2009 relatif au commerce des bananes, 

Vu la conclusion des négociations relatives à la signature 
d’un accord d’association entre l’Union européenne et 
l’Amérique centrale,  

Vu la conclusion des négociations relatives à la signature 
d’un accord commercial multipartite entre l’Union européenne, 
la Colombie et le Pérou,  

Vu les conclusions du conseil interministériel de l’outre-mer 
du 6 novembre 2009, 

Vu le rapport du Sénat n° 519 (2008-2009) fait au nom de la 
mission commune d’information sur la situation des 
départements d’outre-mer, 

Vu le règlement (CE) n° 2013/2006 du Conseil du 
19 décembre 2006 modifiant les règlements (CEE) n° 404/93, 
(CE) n° 1782/2003 et (CE) n° 247/2006 en ce qui concerne le 
secteur de la banane, 

Vu la proposition de règlement du Parlement et du Conseil 
portant mesures spécifiques dans le domaine de l’agriculture en 
faveur des régions ultrapériphériques de l’Union (E 5655), 

Considérant que l’accord conclu en décembre 2009 à 
Genève par l’Union européenne avec les pays d’Amérique latine 
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et les accords de libre échange conclus en mars 2010 par l’Union 
européenne avec la Colombie et le Pérou, d’une part, et avec les 
pays d’Amérique centrale, d’autre part, font courir un risque 
important à l’agriculture des régions ultrapériphériques 
françaises, si des garde-fous suffisants ne sont pas mis en place ; 

Considérant qu’il est dans l’intérêt de l’Union européenne de 
ne pas mettre en péril le développement endogène des régions 
ultrapériphériques ; 

Considérant que la Commission envisage la conclusion 
d’autres accords commerciaux, notamment avec le Mercosur ; 

Estime urgent d’analyser et de compenser les effets des 
accords commerciaux déjà signés sur les productions agricoles 
des régions ultrapériphériques, en abondant en conséquence, par 
le budget de l’Union européenne, l’enveloppe du programme 
d’options spécifiques à l’éloignement et l’insularité (POSEI) ; 

Souligne que de telles mesures de compensation trouvent 
leur fondement juridique dans l’article 349 du Traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne ; 

Juge que la proposition de règlement portant mesures 
spécifiques dans le domaine de l’agriculture en faveur des 
régions ultrapériphériques de l’Union constitue une opportunité à 
saisir pour arrêter les modalités de cette compensation ; 

Demande au Gouvernement d’intervenir afin que la 
Commission européenne veille à assurer toute forme de 
compensation efficace pour préserver l’agriculture ultramarine 
des effets négatifs des accords commerciaux signés avec la 
Colombie et le Pérou et avec l’Amérique centrale ; 

Invite la Commission européenne à mieux articuler sa 
politique commerciale avec les autres politiques sectorielles de 
l’Union, et donc à prendre en compte dans les négociations 
commerciales les objectifs spécifiques fixés par l’Union pour les 
régions ultrapériphériques ; 

Souhaite, dans ce cadre, que la Commission européenne 
évalue systématiquement les effets sur ces régions des accords 
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commerciaux qu’elle négocie, en en étudiant l’impact 
préalablement à leur conclusion puis au cours de leur mise en 
œuvre, et qu’elle veille à l’inclusion dans ces accords de 
mécanismes de sauvegarde opérationnels en faveur de ces 
régions ; 

Souhaite que soit précisé par un règlement procédural 
spécifique le dispositif de sauvegarde à mettre en œuvre lors de 
tout accord économique entre l’Union européenne et un pays 
tiers emportant des conséquences sur les économies des régions 
ultrapériphériques. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 mai 2011. 

 Le Président, 
 Signé : Gérard LARCHER 





 

 

 

le 3 juillet 2012 

 N° 121 
S É N A T 

                   

S E S S I O N  E X T R A O R D I N A I R E  D E  2 0 1 1 - 2 0 1 2  

 

RÉSOLUTION EUROPÉENNE 
visant à obtenir la prise en compte par l’Union 

européenne des réalités de la pêche des régions 
ultrapériphériques françaises (E 6449 et E 6897). 

 

Est devenue résolution du Sénat, conformément à 
l’article 73 quinquies, alinéas 4 et 5, du Règlement du 
Sénat, la résolution adoptée par la commission des 
affaires économiques dont la teneur suit : 

Voir les numéros : 

Sénat :  575, 589 et 616 (2011-2012). 
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Le Sénat, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu les articles 3, 38, 43 et 349 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, 

Vu le règlement (CE) n° 791/2007 du Conseil, du 
21 mai 2007, instaurant un régime de compensation des surcoûts 
qui grèvent l’écoulement de certains produits de la pêche 
provenant de régions ultrapériphériques, à savoir des Açores, de 
Madère, des îles Canaries, de la Guyane française et de 
La Réunion, 

Vu la communication « Les Régions ultrapériphériques : un 
atout pour l’Europe » présentée par la Commission européenne le 
17 octobre 2008, 

Vu le Livre vert sur la réforme de la politique commune de 
la pêche présenté par la Commission européenne le 
22 avril 2009, 

Vu le rapport du Sénat n° 519 (2008-2009) fait au nom de la 
mission commune d’information sur la situation des 
départements d’outre-mer, 

Vu le mémorandum conjoint des régions ultrapériphériques, 
« les RUP à l’horizon 2020 », signé le 14 octobre 2009 à 
Las Palmas de Gran Canaria, 

Vu la résolution du Parlement européen du 25 février 2010 
sur le Livre vert sur la réforme de la politique commune de la 
pêche, 

Vu le mémorandum de l’Espagne, de la France, du Portugal 
et des régions ultrapériphériques signé le 7 mai 2010 à 
Las Palmas de Gran Canaria, 

Vu les conclusions du Conseil Affaires générales du 
14 juin 2010, 
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Vu la résolution n° 158 du Sénat (2009-2010) du 
16 juillet 2010 sur la politique commune de la pêche, 

Vu la résolution n° 105 du Sénat (2010-2011) du 3 mai 2011 
tendant à obtenir compensation des effets, sur l’agriculture des 
départements d’outre-mer, des accords commerciaux conclus par 
l’Union européenne, 

Vu la résolution du Parlement européen du 18 avril 2012 sur 
le rôle de la politique de cohésion dans les régions 
ultrapériphériques de l’Union européenne dans le contexte de la 
stratégie « Europe 2020 », 

Vu la proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil relatif à la politique commune de la pêche (E 6449), 

Vu la proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil relatif au Fonds européen pour les affaires maritimes et 
la pêche [abrogeant le règlement (CE) n° 1198/2006 du Conseil, 
le règlement (CE) n° 861/2006 du Conseil et le règlement (CE) 
du Conseil sur la politique maritime intégrée] (E 6897), 

Considérant que, grâce aux outre-mer, la France constitue la 
deuxième puissance maritime mondiale ; 

Considérant que la pêche joue un rôle économique et social 
vital dans les régions ultrapériphériques (RUP) françaises ; 

Considérant que, malgré les contraintes liées notamment à 
l’éloignement, le secteur de la pêche y dispose d’atouts et d’un 
potentiel de développement important ; 

Considérant que les principes et les règles de la politique 
commune de la pêche (PCP) sont aujourd’hui inadaptés aux 
réalités des RUP françaises, voire en contradiction avec celles-ci, 
ces collectivités se caractérisant notamment par la sous-
exploitation des ressources halieutiques et par une flotte 
constituée majoritairement d’embarcations anciennes et de petite 
dimension ; 

Considérant que l’Union européenne (UE) contribue au 
développement de la pêche de certains pays de l’environnement 
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régional des RUP françaises par des subventions accordées en 
application d’accords de partenariat de pêche (APP) ; 

Considérant que les RUP françaises ne sont pas représentées 
au sein des instances de discussion sur la mise en œuvre de la 
PCP rassemblant l’ensemble des acteurs de la pêche ; 

Considérant que l’aquaculture dispose d’un fort potentiel de 
développement dans la plupart des RUP françaises, ce qui 
constitue un atout majeur pour répondre au défi alimentaire de 
demain ; 

Considérant que la pêche illégale en provenance de pays 
tiers nuit gravement au développement du secteur de la pêche, en 
particulier en Guyane ; 

Considérant que les accords de partenariat économique 
(APE) conclus par l’UE avec certains pays d’Afrique, Caraïbes et 
Pacifique (ACP) ou l’accord commercial en négociation avec le 
Canada constituent une menace pour la pêche des collectivités 
ultramarines françaises, qu’il s’agisse des RUP ou des pays et 
territoires d’outre-mer (PTOM) ; 

Juge que l’application indifférenciée des règles de la PCP 
aux RUP françaises y entrave le développement du secteur de la 
pêche ; 

Estime que la réforme de la PCP, dont les principaux volets 
envisagés par la Commission européenne ne trouvent pas à 
s’appliquer aujourd’hui aux RUP françaises, constitue néanmoins 
une opportunité à saisir pour prendre en compte les réalités de 
ces collectivités, et dès lors :  

– S’agissant de la PCP proprement dite : 

Considère, à l’instar du Parlement européen, que 
l’article 349 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, qui permet l’édiction de règles spécifiques aux RUP 
afin de tenir compte de leurs handicaps, est insuffisamment 
utilisé et demande, en conséquence, à la Commission européenne 
de prévoir dans les règlements relatifs à la politique commune de 
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la pêche et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la 
pêche des dispositions spécifiques aux RUP ; 

Estime impératif de mettre en place des règles spécifiques 
aux flottes ultramarines, comme une dérogation à l’interdiction 
des aides à la construction, l’adaptation des aides aux 
investissements à bord des navires ou l’autorisation des 
subventions au fonctionnement afin de financer, par exemple, les 
dispositifs de concentration de poissons (DCP) ancrés collectifs, 
procédés sélectifs au service d’une pêche durable ; 

Estime indispensable que les mécanismes financiers dont 
bénéficient aujourd’hui les RUP, qu’il s’agisse du taux 
d’intensité d’aides majoré ou du régime de compensation des 
surcoûts qui grèvent l’écoulement des produits de la pêche 
provenant de régions ultrapériphériques, soient maintenus et que 
le bénéfice de ce dernier soit étendu à la Guadeloupe et à la 
Martinique, avec une augmentation de l’enveloppe financière ; 

Demande la création d’un comité consultatif régional 
spécifique aux RUP ; 

Se réjouit que la réforme de la PCP comporte un volet 
consacré spécifiquement au développement de l’aquaculture ; 

– S’agissant de la politique commerciale de l’UE : 

Invite la Commission européenne à mieux articuler sa 
politique commerciale avec les autres politiques sectorielles de 
l’Union, notamment la PCP, et donc à prendre en compte dans 
les négociations des APE les objectifs spécifiques fixés par 
l’Union pour les RUP et à évaluer systématiquement et 
préventivement les effets sur ces régions et sur les PTOM des 
accords commerciaux qu’elle négocie ; 

Appelle l’UE à faire de la lutte contre la pêche illicite, non 
déclarée et non réglementée une priorité de son action au niveau 
international, en particulier dans le cadre de la négociation des 
APE. 
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Devenue résolution du Sénat le 3 juillet 2012. 

 Le Président, 

 Signé : Jean-Pierre BEL 



RÉSOLUTION 
EUROPÉENNE 

adoptée 

le 19 novembre 2012 

 N° 30 
S É N A T 

                   

S E S S I O N  O R D I N A I R E  D E  2 0 1 2 - 2 0 1 3  

 

RÉSOLUTION EUROPÉENNE 
 
 
 

relative à la stratégie européenne pour les régions 
ultrapériphériques à l’horizon 2020. 

 

Le Sénat a adopté la résolution européenne dont la 
teneur suit : 

Voir les numéros : 

Sénat : 93, 112 et 126 (2012-2013). 
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Le Sénat, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu les articles 107, paragraphe 3, et 349 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), 

Vu la communication de la Commission européenne « Un 
partenariat renforcé pour les régions ultrapériphériques » du 
26 mai 2004 (COM (2004) 343 final), 

Vu la communication de la Commission européenne « Les 
régions ultrapériphériques : un atout pour l’Europe » du 
17 octobre 2008 (COM (2008) 642 final), 

Vu le rapport du Sénat n° 519 (2008-2009) de la mission 
commune d’information outre-mer du Sénat « Les DOM, défi 
pour la République, chance pour la France, 100 propositions 
pour fonder l’avenir », 

Vu le mémorandum conjoint des régions ultrapériphériques, 
« les RUP à l’horizon 2020 », signé le 14 octobre 2009 à 
Las Palmas de Gran Canaria, 

Vu le mémorandum de l’Espagne, de la France, du Portugal 
et des régions ultrapériphériques « Une vision rénovée de la 
stratégie européenne à l’égard de l’ultrapériphérie » signé le 
7 mai 2010 à Las Palmas de Gran Canaria, 

Vu les conclusions du Conseil Affaires générales du 14 juin 
2010, 

Vu la résolution n° 105 du Sénat (2010-2011) du 3 mai 2011 
tendant à obtenir compensation des effets, sur l’agriculture des 
départements d’outre-mer, des accords commerciaux conclus par 
l’Union européenne, 

Vu le rapport « Les régions ultrapériphériques européennes 
dans le marché unique : le rayonnement de l’UE dans le monde » 
remis le 12 octobre 2011 par M. Pedro Solbes Mira à M. Michel 
Barnier, membre de la Commission européenne, chargé du 
Marché intérieur et des services, 
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Vu la résolution du Parlement européen du 18 avril 2012 sur 
le rôle de la politique de cohésion dans les régions 
ultrapériphériques de l’Union européenne dans le contexte de la 
stratégie « Europe 2020 », 

Vu la communication de la Commission européenne : « Les 
régions ultrapériphériques de l’Union européenne : vers un 
partenariat pour une croissance intelligente, durable et 
inclusive » du 20 juin 2012 (COM (2012) 287 final), 

Vu la résolution n° 121 du Sénat (2011-2012) du 3 juillet 
2012 visant à obtenir la prise en compte par l’Union européenne 
des réalités de la pêche des régions ultrapériphériques françaises, 

Vu la déclaration finale de la XVIIIe Conférence des 
Présidents des régions ultrapériphériques de l’Union européenne 
tenue les 13 et 14 septembre 2012 aux Açores, 

Considérant que le document publié le 20 juin dernier par la 
Commission européenne constitue la troisième communication 
définissant la stratégie de l’Union européenne (UE) pour les 
régions ultrapériphériques (RUP) en moins de dix ans ; 

Considérant que, comme l’a souligné de façon récurrente la 
Commission européenne, les RUP constituent un atout pour 
l’Europe et que, selon les termes de sa communication du 20 juin 
2012, « toute stratégie en faveur des RUP doit reconnaître leur 
valeur pour l’UE dans son ensemble » ; 

Considérant que l’article 349 du TFUE permet l’édiction de 
mesures spécifiques aux RUP afin de prendre en compte leurs 
contraintes propres que sont « leur éloignement, l’insularité, leur 
faible superficie, le relief et le climat difficiles, leur dépendance 
économique vis-à-vis d’un petit nombre de produits » ; 

Considérant que le bilan du programme d’options 
spécifiques à l’éloignement et à l’insularité (POSEI), mis en 
place sur le fondement de l’article 349 du TFUE, est salué par 
tous, que ce programme, né au début des années 1990, constitue 
le seul véritable exemple d’instrument dédié aux RUP pour le 
financement de politiques sectorielles et qu’il voit son champ 
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cantonné à l’agriculture par la Commission européenne en dépit 
d’une vocation initiale plus large ; 

Considérant que la politique commerciale de l’UE, qui ne 
prend aucunement en compte les réalités des RUP, constitue une 
menace pour l’économie de ces régions et entrave leur 
intégration régionale ; 

Déplore que la Commission européenne ait adopté sa 
communication avec un retard préjudiciable alors qu’avaient été 
respectivement publiées, dès juin 2011, ses propositions sur le 
cadre financier pluriannuel et, en octobre 2011, celles sur le 
paquet réglementaire relatif notamment à la politique de 
cohésion ; 

Constate que cette communication, au contenu largement 
redondant par rapport aux deux précédentes, est en décalage 
aggravé avec les attentes régulièrement exprimées par les RUP et 
les recommandations du rapport de M. Solbes Mira ; 

Estime que cette communication souffre d’une double 
contradiction : 

– une contradiction interne, entre des objectifs stratégiques, 
certes ambitieux puisque axés sur la compétitivité et l’innovation, 
mais potentiellement irréalistes s’ils sont exclusifs de politiques 
de rattrapage, dès lors qu’ils s’appliquent aux régions les moins 
développées, au sens de la politique de cohésion, politique qui 
doit viser dans les RUP prioritairement à combler les retards en 
matière d’équipements structurants ;  

– une contradiction externe, puisque la concentration 
thématique imposée pour bénéficier d’un soutien financier exclut 
des secteurs traditionnels des économies des RUP qui doivent 
pourtant constituer le socle de développement de ces régions, 
socle indispensable à l’émergence de secteurs innovants ; 

Demande en conséquence un assouplissement de la 
concentration thématique pour les RUP, en intégrant dans le taux 
de concentration un quatrième objectif prioritaire laissé au libre 
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choix de chaque région et en abaissant ce taux à un niveau plus 
adapté aux réalités de ces régions ; 

Note avec intérêt l’affirmation de la Commission selon 
laquelle « chaque RUP est différente et des pistes spécifiques 
doivent être envisagées pour chacune d’entre elles », les RUP 
étant jusqu’à présent appréhendées comme un ensemble 
homogène alors même que certaines présentent des singularités, 
comme le caractère continental d’un vaste territoire pour la 
Guyane ; 

Considère, à l’instar du Parlement européen, que 
l’article 349 du TFUE est très insuffisamment utilisé par l’UE et 
déplore la portée restrictive donnée à cet article par la 
Commission européenne ; 

Salue l’initiative du Gouvernement français, annoncée par le 
ministre des outre-mer lors de la Conférence des Présidents des 
RUP des 13 et 14 septembre 2012, visant, d’une part, à élaborer 
un cadre global approprié pour les interventions communautaires 
dans les RUP, qui pourrait prendre la forme d’un « règlement 
plurisectoriel en faveur du soutien aux filières d’avenir dans les 
RUP », et, d’autre part, à multiplier les déclinaisons sectorielles 
de l’article 349, permettant ainsi l’adaptation des politiques 
européennes aux réalités des RUP, et en particulier l’instauration 
de dérogations aux normes européennes pour leur 
approvisionnement en provenance de pays voisins ; 

Estime également indispensable que la révision des lignes 
directrices des aides à finalité régionale soit mise à profit, sur le 
fondement de l’article 107, paragraphe 3, du TFUE, pour 
renforcer la prise en compte effective des particularités des RUP 
en matière d’aides d’État, par le biais du maintien des taux 
actuels d’intensité et de l’éligibilité des aides au fonctionnement, 
ainsi que par l’instauration d’un seuil de minimis spécifique ; 

Appelle à ce que les règlements relatifs aux programmes 
horizontaux, tels que l’instrument financier pour l’environnement 
(LIFE), le programme Erasmus ou le programme « Horizon 
2020 », permettent, sur le fondement de l’article 349 du TFUE, 
un accès privilégié des RUP à ces programmes, notamment par le 
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biais d’un accompagnement approprié des porteurs de projets ou 
d’appels à projet spécifiques ; 

Estime qu’une attention particulière doit être accordée par la 
Commission européenne à Mayotte, dans le cadre de la 
transformation de cette collectivité en RUP, et que l’article 349 
du TFUE justifie l’octroi de larges dérogations à cette 
collectivité ; 

Relève que les objectifs affichés dans la communication par 
la Commission européenne de prise en compte des réalités des 
RUP dans la mise en œuvre des politiques sectorielles, au 
premier rang desquelles la politique commerciale, constitueraient 
un changement de cap radical par rapport à son orientation 
actuelle dont on ne pourrait que se féliciter ; 

Appelle une nouvelle fois à la mise en cohérence entre elles 
des politiques européennes afin que les RUP ne constituent plus 
la variable d’ajustement de leurs contradictions. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 novembre 2012. 

 Le Président, 
 Signé : Jean-Pierre BEL 



 
 

 
Le 22 mai 2013 

 N° 150 

S É N A T 
                   

SESS ION OR DINAIRE DE 2 012-2013 

 

RÉSOLUTION EUROPÉENNE 

sur le renouvellement du régime fiscal applicable 
au rhum traditionnel  des départements d’outre-mer. 

Est devenue résolution du Sénat, conformément à 
l’article 73 quinquies, alinéas 4 et 5, du Règlement du 
Sénat, la résolution adoptée par la commission des 
finances dont la teneur suit : 

Voir les numéros : 

Sénat :  448, 525 et 574 (2012-2013). 
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Le Sénat, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution,  

Vu l’article 349 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (TFUE), 

Vu la décision n° 2007/659/CE du Conseil, du 
9 octobre 2007, autorisant la France à appliquer un taux d’accise 
réduit sur le rhum « traditionnel » produit dans ses départements 
d’outre-mer et abrogeant la décision 2002/166/CE, 

Vu la décision n° 896/2011/UE du Conseil, du 
19 décembre 2011, modifiant la décision 2007/659/CE en ce qui 
concerne sa période d’application et le contingent annuel pouvant 
bénéficier d’un taux d’accise réduit, 

Vu la décision de la Commission européenne du 
27 juin 2007 autorisant l’aide d’État n° 530/2006 « Taux d’accise 
réduit sur le rhum "traditionnel" produit dans les départements 
d’outre-mer » (C(2007) 647 final), 

Vu le règlement (CE) n° 110/2008 du Parlement européen et 
du Conseil, du 15 janvier 2008, concernant la définition, la 
désignation, la présentation, l’étiquetage et la protection des 
indications géographiques des boissons spiritueuses et abrogeant 
le règlement (CEE) n° 1576/89 du Conseil, 

Vu la résolution du Parlement européen du 18 avril 2012 sur 
le rôle de la politique de cohésion dans les régions 
ultrapériphériques de l’Union européenne dans le contexte de la 
stratégie « Europe 2020 », 

Vu la communication de la Commission européenne « La 
promotion et l’information en faveur des produits agricoles : une 
stratégie à forte valeur ajoutée européenne pour promouvoir les 
saveurs de l’Europe » du 30 mars 2012 (COM (2012) 148 final), 

Vu les articles 403 du code général des impôts et L. 245-9 
du code de la sécurité sociale, 
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Vu le rapport d’information n° 519 (2008-2009) du 
7 juillet 2009 de la mission commune d’information du Sénat 
« les DOM, défi pour la République, chance pour la France, 
100 propositions pour fonder l’avenir », 

Vu la résolution européenne du Sénat n° 226 (2010-2011) du 
3 mai 2011 tendant à obtenir compensation des effets, sur 
l’agriculture des départements d’outre-mer, des accords 
commerciaux conclus par l’Union européenne, 

Vu la résolution européenne du Sénat n° 30 (2012-2013) du 
19 novembre 2012 relative à la stratégie européenne pour les 
régions ultrapériphériques à l’horizon 2020, 

Considérant, comme le rappelle l’article 349 du TFUE, que 
« la situation économique et sociale structurelle » des régions 
ultrapériphériques « est aggravée par leur éloignement, 
l’insularité, leur faible superficie, le relief et le climat 
difficiles » ; 

Considérant que ce même article 349 souligne 
la « dépendance économique » de ces régions « vis-à-vis d’un 
petit nombre de produits » ; 

Considérant que ledit article prévoit, en conséquence, la 
possibilité d’arrêter des mesures spécifiques aux régions 
ultrapériphériques portant, en particulier, sur la politique fiscale 
et les aides d’État, « en tenant compte des caractéristiques et 
contraintes particulières de ces territoires » ; 

Considérant que l’application d’un taux d’accise réduit pour 
le rhum traditionnel produit dans les départements d’outre-mer 
(DOM) a été autorisée par les décisions du Conseil et de la 
Commission européenne susvisées ; 

Considérant que cette aide d’État à finalité régionale vient à 
échéance le 31 décembre 2013, soit dans moins d’un an ; 

Constate que ces territoires sont soumis à une situation 
économique particulièrement alarmante et connaissent un taux de 
chômage extrêmement élevé ; 
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Rappelle que la filière canne-sucre-rhum est un des piliers de 
l’économie des DOM et qu’elle occupe une place prépondérante 
dans leurs exportations, alors même que leur balance 
commerciale est largement déficitaire ; 

Souligne que cette filière génère plusieurs dizaines de 
milliers d’emplois directs et indirects ; 

Observe que ladite filière est l’exemple le plus significatif 
d’activité intégrée dans les DOM, que la production de rhum, 
indissociable de la production locale de canne et de sucre, en est 
le véritable moteur et qu’elle joue un rôle essentiel en matière 
d’aménagement du territoire ; 

Fait valoir que cette filière contribue également à la 
préservation de l’environnement, en évitant l’érosion des sols, 
ainsi qu’à la lutte contre le changement climatique et à 
l’indépendance énergétique de ces territoires, à travers la 
production d’électricité à partir de la bagasse et le développement 
de bioénergies ; 

Rappelle que cette production traditionnelle contribue à « la 
diversité et la qualité de la production agricole de l’Union 
européenne », saluée en ces termes par la Commission dans sa 
communication susvisée, et, au-delà de la filière, constitue un 
produit phare de ces territoires en termes d’image et de tourisme, 
illustrant le patrimoine économique et culturel ultramarin ; 

Réaffirme que les accords commerciaux conclus par l’Union 
européenne avec les pays d’Amérique latine et d’Amérique 
centrale sont une véritable menace pour les DOM, qui s’illustre 
dans la hausse importante des ventes des rhums des pays tiers 
entre 2008 et 2011, plus de quatre fois supérieure à celle des 
rhums des DOM, et précise que les négociations commerciales 
menées par la Commission européenne avec l’Inde pourraient 
aggraver encore cette situation ; 

Souligne les écarts considérables et croissants de coûts de 
production entre les DOM et les autres pays producteurs, avec un 
rapport de un à quatre ; 
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Relève que la définition communautaire du rhum 
traditionnel, gage de la qualité du produit, soumet les producteurs 
à des obligations particulièrement contraignantes qui creusent ce 
différentiel de compétitivité ; 

Note que d’autres pays, à commencer par les États-Unis, 
subventionnent massivement leur propre filière, le plus souvent à 
travers des aides directes aux producteurs ; 

En conséquence : 

Considère que l’aide fiscale est indispensable au maintien de 
l’accès au marché national des rhums des DOM, et, 
corrélativement, à la survie d’une filière canne-sucre-rhum dans 
ces territoires ; 

Observe que la Commission européenne partage ce 
jugement, considérant dans sa décision susvisée que « la fiscalité 
préférentielle bénéficie aux différents acteurs de la filière 
canne-sucre-rhum » et assure « le maintien de la culture 
cannière, la pérennisation des emplois qui lui sont liés, et 
contribue à l’aménagement du territoire des régions 
d’outre-mer » ; 

Constate que cette aide n’a pas provoqué de distorsion de 
concurrence au détriment des autres pays producteurs, comme 
l’attestent la progression importante de leurs parts de marché et le 
fait qu’aucune entreprise de ces pays ne se soit installée dans les 
DOM pour bénéficier de l’aide fiscale ; 

Estime que l’aide fiscale doit permettre de compenser 
l’ensemble des surcoûts subis par les producteurs de ces 
territoires, afin de garantir un débouché commercial au rhum des 
DOM, dans le respect des règles communautaires et notamment 
de l’article 349 susvisé ; 

Considère que l’appréciation des caractéristiques et 
contraintes particulières des DOM doit notamment prendre en 
compte les coûts majorés des matières premières, de l’énergie, du 
transport et des intrants, ainsi que ceux résultant du respect des 
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normes environnementales et sociales et de l’évolution de la 
masse salariale ; 

Fait valoir qu’à côté des coûts de production, doivent 
également être pris en compte les surcoûts liés à l’accès au 
marché, comme le soulignait la Commission européenne dans sa 
décision susvisée mentionnant que les rhums traditionnels 
faisaient l’objet « d’un type de conditionnement (degré et 
contenance) augmentant le prix de vente en valeur absolue » ; 

Constate que les coûts de production comme les coûts 
d’accès au marché ont considérablement augmenté depuis 2007 ; 

Préconise le renouvellement à l’identique de la décision du 
Conseil susvisée, la procédure suivant son cours ; 

Souligne l’urgence pour la Commission européenne à ouvrir 
les discussions sur le renouvellement du dispositif d’aide d’État 
au-delà du 31 décembre 2013 ; 

Souhaite que le régime dérogatoire applicable aux rhums 
traditionnels des DOM puisse être renouvelé sur la base du 
dispositif, particulièrement équilibré, présenté par le 
Gouvernement français à la Commission européenne le 
18 février 2013 ; 

Salue la mesure spécifique que ce dispositif propose en 
faveur des petites distilleries, dans la mesure où celles-ci, 
particulièrement vulnérables, participent au maillage du territoire 
et à une production diversifiée et de qualité. 

Devenue résolution du Sénat le 22 mai 2013. 

 Le Président, 

 Signé : Jean-Pierre BEL 



N° 68 

S É N A T 
                   

SESSION ORDINAIRE DE 2015-2016 

26 janvier 2016 

 

RÉSOLUTION EUROPÉENNE 

relative aux effets des accords commerciaux conclus 
par l’Union européenne sur les économies sucrières et 
la filière  de la canne des régions ultrapériphériques. 

 

Est devenue résolution du Sénat, conformément à 
l’article 73 quinquies, alinéas 4 et 5, du Règlement du 
Sénat, la résolution adoptée par la commission des 
affaires économiques dont la teneur suit : 

Voir les numéros : 

Sénat :  282, 299 et 312 (2015-2016). 



– 2 – 

Le Sénat, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution,  

Vu les articles 206, 207 et 349 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, 

Vu la résolution n° 105 du Sénat (2010-2011), du 
3 mai 2011, tendant à obtenir compensation des effets, sur 
l’agriculture des départements d’outre-mer, des accords 
commerciaux conclus par l’Union européenne, 

Vu la communication « Les régions ultrapériphériques de 
l’Union européenne : vers un partenariat pour une croissance 
intelligente, durable et inclusive » présentée par la Commission 
européenne le 20 juin 2012, 

Vu le rapport de la Commission au Parlement européen et au 
Conseil COM (2013) 323 du 31 mai 2013 sur l’évolution des 
importations de sucre dans l’Union européenne en provenance 
des pays ACP et des pays les moins avancés (PMA), 

Vu le projet de loi n° 414 (2014-2015) déposé au Sénat le 
15 avril 2015 autorisant la ratification de l’accord-cadre global de 
partenariat et de coopération entre l’Union européenne et ses 
États membres, d’une part, et la République socialiste du 
Viêt Nam, d’autre part, 

Vu le projet de loi n° 551 (2014-2015) déposé au Sénat le 
24 juin 2015 autorisant la ratification de l’accord-cadre de 
partenariat et de coopération entre l’Union européenne et ses 
États membres, d’une part, et la République des Philippines, 
d’autre part, 

Vu le mémorandum sur l’accord de libre-échange entre 
l’Union européenne et le Vietnam présenté par la Commission 
européenne le 4 août 2015, 
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Vu le projet de loi n° 692 (2014-2015) enregistré à la 
Présidence du Sénat le 17 septembre 2015 autorisant la 
ratification de l’accord commercial entre l’Union européenne et 
ses États membres, d’une part, et la Colombie et le Pérou, d’autre 
part, 

Vu le courrier des commissaires européens chargés du 
commerce, de la politique régionale et de l’agriculture et du 
développement rural, en date du 8 octobre 2015, en réponse au 
ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, au 
ministre des outre-mer et au secrétaire d’État chargé du 
commerce extérieur, de la promotion du tourisme et des Français 
de l’étranger, sur la demande du Gouvernement français 
d’exclure les sucres spéciaux de l’offre tarifaire européenne faite 
au Vietnam, 

Vu le courrier de la commissaire européenne au commerce 
en date du 8 octobre 2015 en réponse à des parlementaires 
européens sur l’exclusion des sucres spéciaux des accords de 
commerce avec le Vietnam, 

Vu la communication « Le commerce pour tous, vers une 
politique de commerce et d’investissement plus responsable » 
présentée par la Commission le 14 octobre 2015, 

Considérant que les régions ultrapériphériques (RUP), 
comme l’a souligné la Commission européenne à maintes 
reprises, notamment dans ses communications de 2004, 2008 et 
2012 exposant sa stratégie pluriannuelle pour ces territoires, 
constituent un atout pour l’Europe et qu’il est dans l’intérêt de 
l’Union européenne de soutenir leur développement endogène ; 

Considérant que l’article 349 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne (TFUE) permet l’édiction de mesures 
spécifiques aux RUP afin de prendre en compte leurs contraintes 
propres, notamment « leur éloignement, l’insularité, leur faible 
superficie, le relief et le climat difficiles, leur dépendance 
économique vis-à-vis d’un petit nombre de produits » ; 
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Considérant que la filière de la canne à sucre joue un rôle 
économique et social vital dans les RUP françaises, notamment à 
La Réunion, en Guadeloupe et en Martinique, puisqu’elle 
représente 40 000 emplois directs et indirects dans des territoires 
où le taux de chômage est plus du double de la moyenne 
hexagonale ; 

Considérant que l’Union européenne, au travers de sa 
politique agricole et de sa politique régionale, a contribué 
fortement à la modernisation de la filière de la canne pour en 
faire un secteur exemplaire et a ainsi permis aux économies 
sucrières des RUP de réaliser d’importants gains de 
compétitivité, progrès qui ne doivent pas être annulés par une 
politique commerciale fondée sur un credo de libre-échange 
aveugle à ses effets pervers non maîtrisés ; 

Considérant que les économies sucrières des outre-mer 
français se préparent déjà à absorber le choc de la fin des quotas 
sucriers à compter du 1er juillet 2017, qui remet 
fondamentalement en cause l’équilibre prévalant dans 
l’organisation commune du marché du sucre, attise la 
concurrence avec la production industrielle de sucre à partir de la 
betterave en Europe continentale et les contraint, pour survivre, à 
se réorienter vers un marché de niche, celui des sucres roux non 
destinés au raffinage, dits« sucres spéciaux », qui représente 
50 % de la production sucrière de La Réunion et 30 % de celle de 
la Guadeloupe ; 

Considérant que les accords commerciaux en vigueur, en 
particulier avec les pays les moins avancés d’Afrique, de la 
Caraïbe et du Pacifique (ACP/PMA), mais aussi plus récemment 
avec la Colombie et le Pérou, se traduisent déjà par l’entrée sur le 
marché européen des sucres spéciaux de concurrents agressifs 
comme le Bélize, Maurice, le Malawi, le Swaziland et la 
Zambie ; 
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Considérant que l’accord de libre-échange avec le Vietnam, 
qui a fait l’objet d’un accord politique de principe le 4 août 2015 
entre les deux parties et qui est entré dans une phase ultime de 
finalisation technique, rompt avec le précédent de l’accord avec 
l’Afrique du Sud, dans lequel avait été retenu pour la première 
fois le principe de l’exclusion des sucres spéciaux du champ de 
l’ouverture commerciale ; 

Considérant qu’en l’état l’Union européenne prévoit 
d’accorder au Vietnam un contingent à droits nuls de 
20 000 tonnes par an de sucre et de produits à haute teneur en 
sucre, volume qui équivaut à 10 % du marché européen des 
sucres spéciaux et 20 % de la production des RUP ; 

Considérant que, si le Vietnam n’est pas encore un acteur 
majeur du marché mondial des sucres spéciaux, il dispose 
néanmoins du savoir-faire technique et de la capacité industrielle 
pour le devenir, dès lors que l’accord de libre-échange lui ouvre 
une nouvelle opportunité de développement ; 

Considérant que, même si le Vietnam se consacre pour 
l’heure principalement à son marché intérieur, des exportations 
de sucres roux à hauteur de 6 000 tonnes par an sont déjà avérées, 
comme le reconnaissent les services de la Commission 
européenne, de même que son intérêt offensif à investir de 
nouveaux marchés, notamment celui de la Chine ; 

Considérant que l’Union européenne, après l’échec du cycle 
de Doha de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), 
multiplie et accélère les ouvertures de négociations 
commerciales, en particulier avec les principaux pays 
producteurs de sucre au monde, comme le Brésil, l’Inde, 
les États-Unis, la Thaïlande, les Philippines, l’Australie ou le 
Mexique, dont les capacités de production avérées sont 
considérables et dont la politique d’expansion à l’export est très 
dynamique ; 
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Considérant que l’accumulation de contingents à droits nuls 
octroyés à des pays tiers au fil de la signature d’accords 
commerciaux risque de conduire à une saturation du marché 
européen des sucres spéciaux, qui est déjà arrivé à maturité, et 
qu’elle constitue ainsi une menace sérieuse pour les économies 
vulnérables des RUP ; 

Considérant que les RUP françaises sont soumises à des 
normes environnementales et sociales de production très 
contraignantes auxquelles échappent leurs concurrents des pays 
tiers et que seuls des tarifs douaniers appropriés permettent de 
rétablir l’équilibre ; 

Considérant que la Commission européenne néglige le 
travail d’évaluation prospective qui l’amènerait à tempérer sa 
volonté d’ouverture commerciale illimitée et manque, en 
particulier, à ses obligations en ne produisant pas d’études 
d’impact précisant les conséquences potentielles pour les RUP 
des accords commerciaux qu’elle négocie ; 

Considérant que les clauses de sauvegarde et les mécanismes 
de stabilisation prévus dans les accords précédents se sont révélés 
inefficaces à cause du défaut de dispositif de suivi et d’alerte 
rapide, de la lourdeur et de la lenteur corrélative des procédures 
et de l’absence manifeste de volonté de les appliquer de la part de 
la Commission européenne, comme cela a pu être constaté pour 
la banane lors de la mise en œuvre de l’accord avec le Pérou ; 

Juge indispensable de garantir la cohérence des politiques 
agricole, régionale et commerciale de l’Union européenne, 
conformément à l’article 207 du TFUE, aux termes duquel « il 
appartient au Conseil et à la Commission de veiller à ce que les 
accords négociés soient compatibles avec les politiques et règles 
internes de l’Union » ; 

Estime nécessaire de compenser les handicaps structurels et 
de valoriser les avantages comparatifs des RUP, ces territoires 
constituant, au sein de leur environnement régional, des modèles 
porteurs des valeurs de l’Union européenne en matière sociale et 
environnementale ; 
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Demande d’adopter comme ligne directrice, pour toute 
négociation future d’accords commerciaux de l’Union 
européenne, le principe de l’exclusion des sucres spéciaux ; 

Soutient une inflexion de l’équilibre négocié avec le 
Vietnam afin qu’à défaut d’exclusion des sucres spéciaux, soit 
défini un contingent spécifique proportionnel à leur part dans le 
marché global du sucre, soit un quota de 280 tonnes par an ; 

Recommande une clarification de la nomenclature douanière 
relative aux sucres, spécifiquement de la ligne 17 01 99 90 
couvrant une grande variété de produits différents, pour identifier 
précisément la teneur des importations, prévenir le risque de 
contournement de la réglementation et éviter d’encourager la 
fraude ; 

Préconise, conformément aux engagements de transparence 
pris par la Commission européenne en matière de défense 
commerciale, pour assurer le respect effectif du contingentement, 
de se doter d’instruments statistiques permettant un suivi en 
temps réel de l’évolution des importations pays par pays et 
d’organiser des échanges de données réguliers entre la 
Commission européenne et les États membres afin de permettre 
une réaction rapide en cas de dépassement des quotas autorisés ; 

Juge nécessaire, pour poursuivre le renforcement des 
échanges d’information, de maintenir les certificats d’importation 
hebdomadaires sur les produits sensibles comme le sucre ; 

Souhaite une refonte des mécanismes destinés à prévenir une 
déstabilisation de l’économie des RUP en garantissant leur 
permanence, en fixant à l’avance des seuils d’alerte et en 
prévoyant un déclenchement automatique de la suspension des 
avantages concédés en cas de franchissement des seuils ; 
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Suggère la création d’un observatoire des revenus pour la 
filière de la canne afin de disposer des moyens d’apporter 
rapidement les preuves irréfutables d’une déstabilisation de 
l’économie des RUP liée à l’afflux d’importations de sucre de 
pays tiers sur le marché européen et, en conséquence, de 
déclencher sans délai les mécanismes permettant d’y porter 
remède ; 

Estime indispensable une réévaluation des compensations 
financières du Programme d’options spécifiques à l’éloignement 
et à l’insularité (POSEI) pour prendre en compte l’aggravation du 
risque et des différentiels de compétitivité résultant de 
l’accumulation des contingents à droits nuls octroyés à des pays 
tiers sur des productions stratégiques des RUP ; 

Invite la Commission européenne à évaluer 
systématiquement les effets sur les RUP des accords 
commerciaux qu’il lui revient de négocier, en particulier en 
menant des études d’impact préalables, afin de disposer d’une 
vision prospective des effets induits ; 

Recommande au Gouvernement la plus grande vigilance 
dans la définition du mandat de négociation de la Commission 
européenne lors de l’ouverture de nouvelles négociations afin que 
la préservation des intérêts vitaux des économies des RUP soit 
prise en compte dès l’origine, et invite le Conseil à publier les 
directives de négociation pour tous les accords de libre-échange 
en cours et à venir ; 

Appelle au renforcement de l’information des Parlements 
nationaux par les autorités communautaires et nationales en cours 
de négociation et avant la conclusion d’un accord politique de 
principe avec la partie tierce, et invite la Commission à publier, 
immédiatement à l’issue des négociations, le texte de l’accord tel 
qu’il se présente, sans attendre la fin de la révision juridique ; 
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Invite la Commission européenne à prendre davantage en 
compte les surcoûts d’origine normative pesant sur la 
compétitivité des productions agricoles ultramarines dans leur 
environnement régional, à mieux prendre en compte les 
spécificités des RUP en matière normative sur le fondement de 
l’article 349 du TFUE, à assurer une meilleure cohérence entre 
normes de production et normes de mise sur le marché et à se 
doter des moyens de contrôler le respect des normes européennes 
de commercialisation par les pays tiers avec lesquels sont conclus 
des accords commerciaux. 

Devenue résolution du Sénat, le 26 janvier 2016. 

 Le Président, 

 Signé : Gérard LARCHER 

 

 

 



N° 26  

S É N A T 
                   

SESSION ORDINAIRE DE 2016-2017 

22 novembre 2016 

 

RÉSOLUTION EUROPÉENNE 

sur l’inadaptation des normes agricoles 
et de la politique  commerciale européenne  

aux spécificités des régions ultrapériphériques . 

 

Le Sénat a adopté la résolution dont la teneur suit : 

Voir les numéros : 

Sénat : 65, 102 et 127 (2016-2017). 
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Le Sénat, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu les articles 206, 207 et 349 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), et l’arrêt de la 
Cour de justice de l’Union européenne (grande chambre) 
du 15 décembre 2015 – Parlement européen et Commission 
européenne contre Conseil de l’Union européenne, soutenu par le 
Royaume d’Espagne, la République française et la République 
portugaise (Affaires jointes C-132/14 à C-136/14), 

Vu le règlement (CE) du Parlement européen et du Conseil 
n° 396/2005 du 23 février 2005 concernant les limites maximales 
applicables aux résidus de pesticides présents dans ou sur les 
denrées alimentaires et les aliments pour animaux d’origine 
végétale et animale et modifiant la directive 91/414/CEE du 
Conseil, 

Vu le règlement (CE) n° 834/2007 du Conseil du 28 juin 
2007 relatif à la production biologique et à l’étiquetage des 
produits biologiques et abrogeant le règlement (CEE) n° 2092/91, 

Vu le règlement (CE) n° 669/2009 du 24 juillet 2009 de la 
Commission portant modalités d’exécution du règlement (CE) 
n° 882/2004 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 
concerne les contrôles officiels renforcés à l’importation de 
certains aliments pour animaux et certaines denrées alimentaires 
d’origine non animale et modifiant la décision 2006/504/CE, 

Vu le règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement européen 
et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le 
marché des produits phytopharmaceutiques et abrogeant les 
directives 79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil, 

Vu le règlement (UE) n° 283/2013 de la Commission 
du 1er mars 2013 établissant les exigences en matière de données 
applicables aux substances actives, 

Vu la proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil relatif à la production biologique et à l’étiquetage des 
produits biologiques, présentée le 24 mars 2014, 
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Vu la proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil modifiant le règlement (UE) n° 19/2013 portant mise en 
œuvre de la clause de sauvegarde bilatérale et du mécanisme de 
stabilisation pour les bananes prévus par l’accord commercial 
entre l’Union européenne et ses États membres, d’une part, et la 
Colombie et le Pérou, d’autre part, et le règlement 
(UE) n° 20/2013 portant mise en œuvre de la clause de 
sauvegarde bilatérale et du mécanisme de stabilisation pour les 
bananes prévus par l’accord établissant une association entre 
l’Union européenne et ses États membres, d’une part, et 
l’Amérique centrale, d’autre part, présentée le 26 mai 2015, 

Vu le projet de rapport n° 2015/0112(COD) du 18 juillet 
2016 de Mme Marielle de Sarnez au nom de la Commission du 
commerce international du Parlement européen sur la proposition 
de règlement précédente, 

Vu la communication « Les régions ultrapériphériques de 
l’Union européenne : vers un partenariat pour une croissance 
intelligente, durable et inclusive » présentée par la Commission 
européenne le 20 juin 2012, 

Vu le document d’orientation du 4 mars 2016 destiné à 
harmoniser les études de dissipation des pesticides chimiques en 
milieu terrestre au champ, mis au point par l’Agence européenne 
de sécurité des aliments, par l’Agence américaine de protection 
de l’environnement et par l’Agence Santé Canada, 

Vu la réponse du 23 février 2015 apportée par 
M. Phil Hogan au nom de la Commission européenne à la 
question écrite E-011032-14 du 18 décembre 2014 de 
M. Younous Omarjee, posée en application de l’article 130 du 
Règlement du Parlement européen, sur les conséquences de la 
suppression des quotas sucriers sur le marché du sucre de 
l’Union européenne, 

Vu la réponse du 17 mai 2016 apportée par 
M. Vytenis Andrukaitis au nom de la Commission européenne à 
la question écrite E-001040-16 de Mme Mireille d’Ornano 
du 3 février 2016, posée en application de l’article 130 du 
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Règlement du Parlement européen, sur la révision du règlement 
sur les pesticides de 2009, 

Vu la réponse du 3 juin 2016 apportée par 
Mme Corina Crețu au nom de la Commission européenne à la 
question écrite E-003154-16 du 20 avril 2016 de Mme Cláudia 
Monteiro de Aguiar, MM. Gabriel Mato, Younous Omarjee, 
Louis-Joseph Manscour et Maurice Ponga, Mme Sofia Ribeiro, 
M. Ricardo Serrão Santos, Mme Liliana Rodrigues et 
M. Juan Fernando López Aguilar posée en application de 
l’article 130 du Règlement du Parlement européen, sur la 
fermeture de l’unité spéciale de la Commission pour les régions 
ultrapériphériques (RUP), 

Vu la réponse du 23 juin 2016 apportée par M. Phil Hogan 
au nom de la Commission européenne à la question écrite 
P-003927-16 du 11 mai 2016 de M. Louis-Joseph Manscour, 
posée en application de l’article 130 du Règlement du Parlement 
européen, sur la filière canne-sucre des RUP face aux 
négociations commerciales, 

Vu la résolution du Sénat n° 105 (2010-2011) du 3 mai 2011 
tendant à obtenir compensation des effets, sur l’agriculture des 
départements d’outre-mer, des accords commerciaux conclus par 
l’Union européenne, 

Vu la résolution du Sénat n° 68 (2015-2016) du 26 janvier 
2016 relative aux effets des accords commerciaux conclus par 
l’Union européenne sur les économies sucrières et la filière de la 
canne des régions ultrapériphériques, 

Considérant que les RUP constituent un atout pour l’Union 
européenne et qu’il est dans son intérêt de soutenir ces territoires 
« dans l’exploitation de toutes les possibilités de croissance 
intelligente, durable et inclusive sur la base de leurs atouts et de 
leur potentiel endogène », conformément aux orientations de la 
Commission européenne dans sa communication de 2012 
exposant sa stratégie pluriannuelle pour les RUP ; 

Considérant que l’article 349 du TFUE permet l’édiction de 
mesures spécifiques aux RUP afin de prendre en compte leurs 
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contraintes propres, notamment « leur éloignement, l’insularité, 
leur faible superficie, le relief et le climat difficiles, leur 
dépendance économique vis-à-vis d’un petit nombre de 
produits » ; 

Considérant que les filières agricoles des RUP jouent un rôle 
économique et social vital dans ces territoires et constituent, au 
sein de leur environnement régional, des modèles porteurs des 
valeurs de l’Union européenne en matière sociale et 
environnementale ; 

Considérant que les normes et les procédures applicables à 
l’agriculture des RUP françaises en matière sanitaire et 
phytosanitaire trouvent leur origine pour l’essentiel dans des 
règlements européens d’application directe qui y imposent les 
mêmes dispositifs et les mêmes procédures qu’en Europe 
continentale, sans aucune prise en compte des caractéristiques de 
l’agriculture en contexte tropical ; 

Considérant que l’application uniforme de la réglementation 
conçue pour des latitudes tempérées, sans forte pression de 
maladies et de ravageurs, conduit à une impasse qui menace 
directement la survie des filières agricoles des RUP ;  

Considérant que les filières agricoles ultramarines souffrent 
de la prégnance des usages phytosanitaires orphelins, de la 
fragilité de la couverture phytopharmaceutique menacée par des 
retraits soudains d’homologation de substances actives, de 
l’absence de réponse contre des ravageurs dévastateurs comme la 
fourmi manioc, d’un encadrement inadapté des conditions 
d’utilisation des produits phytosanitaires en climat tropical et de 
dérogations difficiles à mettre en œuvre ;  

Considérant que les agriculteurs des RUP subissent de 
surcroît les effets d’une politique commerciale de l’Union 
européenne très favorable aux pays tiers, tant en termes de 
conclusion d’accords de libre échange qui mettent en péril les 
grandes filières exportatrices comme la banane, le sucre et le 
rhum, qu’au regard du faible degré d’exigence des normes 
alimentaires imposées aux denrées importées depuis ces pays ; 



– 6 – 

Considérant que, face à la concurrence des pays tiers dont la 
compétitivité-coût est insurpassable, du fait de niveaux de salaire 
et de conditions de travail nettement moins élevés et onéreux que 
dans les RUP, la préservation des barrières tarifaires et 
non-tarifaires est indispensable pour protéger les marchés 
des RUP ; 

Considérant que les clauses de sauvegarde et les mécanismes 
de stabilisation inscrits dans les accords de libre-échange ont fait 
la preuve qu’ils étaient actuellement inopérants, en particulier 
lors de l’application des accords sur la banane avec la Colombie 
et le Pérou et avec les pays d’Amérique Centrale, dans la mesure 
où la Commission européenne a décidé de ne pas déclencher ces 
dispositifs malgré des dépassements répétés des quotas 
d’importation ; 

Considérant que l’adhésion de l’Équateur à l’accord avec la 
Colombie et le Pérou ne peut manquer de porter préjudice aux 
producteurs de banane des RUP, alors que l’Équateur est déjà le 
premier exportateur de bananes vers l’Union européenne et qu’il 
bénéficiera désormais du même démantèlement tarifaire massif 
qui a déjà permis au Pérou de tripler ses exportations ; 

Considérant que les outre-mer doivent tenter de résister sur 
leurs marchés traditionnels à l’export, comme sur leurs marchés 
locaux, en endossant un handicap normatif dont l’Union 
européenne exonère les pays tiers ;  

Considérant que les denrées des pays tiers, dès lors qu’elles 
respectent les limites maximales de résidus (LMR) de pesticides, 
même si elles ont été traitées par des substances interdites pour 
les producteurs de l’Union européenne, sont acceptées sur les 
marchés européens, où elles concurrencent sévèrement les 
productions des RUP ; 

Considérant que, pour rétablir une concurrence saine et 
loyale, les normes de commercialisation dans l’Union 
européenne doivent exiger des conditions de production excédant 
le seul respect des LMR ; 
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Considérant que les contrôles des importations de denrées 
alimentaires dans les RUP, même selon les modalités renforcées 
prévues par les règlements européens, sont insuffisants et 
régulièrement contournés, ce qui aboutit à la commercialisation 
frauduleuse de produits ne respectant pas les LMR sur les 
marchés ultramarins ; 

Considérant que les producteurs ultramarins sont engagés 
dans une stratégie de montée en gamme et de certification qui ne 
pourra porter ses fruits tant que certaines productions des pays 
tiers bénéficient parallèlement de labels de qualité européens sans 
pour autant respecter pleinement les exigences communautaires ;  

Considérant que les perspectives de développement de la 
production biologique, qui constitue une voie d’avenir possible 
pour les agricultures ultramarines, sont bridées par une 
réglementation européenne défavorable et par le cumul des 
normes sur l’agriculture biologique et sur les produits 
phytosanitaires, qui avantage à nouveau les pays tiers par rapport 
aux RUP ;  

Considérant que la réglementation européenne sur 
l’agriculture biologique n’a jamais été élaborée en tenant compte 
du contexte tropical des RUP, alors que leurs concurrents comme 
la République dominicaine et le Brésil ont défini des règles 
d’agriculture biologique adaptées au climat tropical et que la 
Nouvelle-Calédonie et la Polynésie française, grâce à leur statut 
d’autonomie, ont su également élaborer une norme d’agriculture 
biologique en harmonie avec leur environnement régional 
océanien ; 

Considérant que certaines productions biologiques des pays 
tiers, moins vertueuses du point de vue environnemental et de la 
santé des agriculteurs que leurs homologues conventionnelles 
des RUP, envahissent le marché européen en profitant d’un 
étiquetage biologique qui entretient une confusion trompeuse 
pour le consommateur européen ; 

Estime nécessaire de garantir la cohérence des politiques 
agricole, sanitaire et commerciale de l’Union européenne, 
conformément à l’article 207 du TFUE, aux termes duquel « il 
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appartient au Conseil et à la Commission de veiller à ce que les 
accords négociés soient compatibles avec les politiques et règles 
internes de l’Union » ; 

Invite la Commission européenne à acclimater les normes 
européennes réglementant l’agriculture et l’élevage aux 
contraintes propres des RUP en tenant compte des spécificités 
des productions en milieu tropical ;  

Préconise de procéder à la révision du règlement sur les 
pesticides de 2009 pour dispenser d’homologation les 
phéromones et les extraits végétaux, et en général tous les 
moyens de lutte biologique, développés et validés par les instituts 
de recherche implantés dans les RUP, afin de doter les 
agriculteurs de moyens de protection contre les ravageurs, 
efficaces et conformes à la mutation agroécologique ; 

Recommande à la Commission européenne d’établir une 
liste positive de pays dont les procédures d’homologation de 
produits phytopharmaceutiques sont équivalentes à celles de 
l’Union européenne afin de permettre aux autorités françaises 
d’autoriser directement un produit homologué dans un des pays 
de la liste pour la même culture et le même usage ; 

Propose d’autoriser pour les RUP, à titre dérogatoire, la 
culture locale de variétés végétales résistantes aux ravageurs 
tropicaux mais non-inscrites au catalogue européen des variétés ; 

Demande à l’Agence européenne de sécurité des aliments de 
compléter les référentiels pédoclimatiques et d’habitudes 
alimentaires qu’elle utilise afin de prendre en compte les 
caractéristiques propres des RUP au moment de l’évaluation des 
risques ; 

Recommande, à l’occasion de la refonte du règlement sur la 
production biologique de 2007, de prévoir un volet spécifique 
pour la culture biologique en milieu tropical afin d’assouplir le 
recours aux semences conventionnelles, d’autoriser la culture sur 
claies, de raccourcir le délai de conversion et de permettre le 
traitement post-récolte par des produits d’origine naturelle ; 
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Préconise d’autoriser la certification de l’agriculture 
biologique par un système participatif de garantie (SPG), comme 
en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française, en rendant 
facultatif le recours à un organisme certificateur pour les 
exploitations implantées dans les RUP ; 

Invite la Commission européenne à assurer la cohérence des 
normes de production et des normes de mise sur le marché pour 
résorber le handicap normatif des RUP tout en veillant à la 
protection du consommateur européen ; 

Demande à la Commission européenne de supprimer les 
tolérances à l’importation pour les denrées traitées par une 
substance active interdite dans l’Union européenne ; 

Recommande à la Commission européenne d’établir une 
liste noire pour interdire les importations de produits de la pêche 
et de légumes-racines depuis les pays qui ont traité massivement 
par le passé leur production avec des substances polluantes 
rémanentes dans le sol et l’eau ; 

Préconise l’interdiction de l’étiquetage biologique pour les 
produits importés de pays tiers lorsqu’ils ne respectent pas les 
mêmes normes que les producteurs biologiques européens ; 

Demande à la Commission européenne d’activer les 
mécanismes de stabilisation inscrits dans les accords 
commerciaux et, ainsi, de suspendre les droits préférentiels 
octroyés aux pays tiers, dès que les importations en provenance 
de ces derniers dépassent les seuils de déclenchement fixés dans 
l’accord ;  

Incite la Commission européenne à prolonger au-delà 
de 2019 les mécanismes de stabilisation prévus dans les accords 
sur la banane avec les pays d’Amérique latine afin d’assurer aux 
producteurs ultramarins une visibilité et une protection pérennes ; 

Souhaite la création d’observatoires des prix et des revenus 
pour les grandes filières exportatrices des RUP, la banane et la 
canne, afin de disposer de mesures fiables, publiques et 
transparentes des effets des importations en provenance des pays 
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tiers avec la périodicité pertinente et ainsi d’alerter rapidement la 
Commission européenne et les États membres en cas de 
perturbation grave du marché européen et des marchés locaux, 
pour déclencher sans délai les clauses de sauvegarde et les 
mécanismes de stabilisation ; 

Appelle la Commission européenne à évaluer 
systématiquement les effets sur les RUP des accords 
commerciaux qu’il lui revient de négocier en menant des études 
d’impact préalables et recommande au Gouvernement d’exercer 
la plus grande vigilance sur la définition du mandat de 
négociation et sur le suivi de l’application des accords 
commerciaux, dont les parlements nationaux doivent être tenus 
précisément informés ; 

Juge nécessaire de développer l’information du 
consommateur sur les conditions de travail pour les producteurs 
des pays tiers et sur le différentiel de qualité environnementale 
avec les RUP. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 novembre 2016. 

 Le Président, 

 Signé : Gérard LARCHER 
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